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  Lorient, le 29 décembre 2017 

 

 

 

Michelle TANGUY, commissaire enquêteur 
À  

Monsieur le maire de Larmor-Baden 
Mairie 

Place de l’Eglise 
56870 LARMOR-BADEN 

 
 
 
 

Objet : enquête publique relative à l’élaboration du PLU 
              demande de report de délai 
 
 
 
Monsieur le Maire, 
 
 
Par arrêté en date du 6 octobre 2017 vous avez prescrit l’ouverture de l’enquête publique relative à 
l’élaboration du PLU. 
 
Le 8 décembre 2017, je vous ai remis et commenté le procès-verbal de l’enquête (116 observations) 
et j’ai réceptionné votre mémoire en réponse par courriel le vendredi 22 décembre et par courrier 
postal le 26 décembre 2017. 
 
En raison des nombreuses observations et du caractère très argumenté de certaines,  je ne serai pas 
en mesure de respecter le délai imparti pour vous remettre mon rapport et mes conclusions. 
 
C’est pourquoi, comme le prévoit l’article L123-15 du code de l’environnement,  je sollicite un délai 
supplémentaire qui pourrait être porté au début de la semaine 2. 
 
Je vous prie d’agréer, Monsieur le Maire, l’expression de mes salutations distinguées 
 

 
Michelle TANGUY 
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SYNTHESE DES OBSERVATIONS 

Référence Nom Prénom Objet Thème 

REGISTRE 

R1 M. HUE DE LA 
COLOMBE 

Dépôt d’un dossier (enregistré sous le numéro L3)   

R2 M. VIBER - Serait-il possible de pastiller en zone Na les maisons situées en zone Nds afin de leur permettre une 
extension limitée comme la plupart des maisons situées en bord de mer 

 

Espaces remarquables 
- extension des constructions 

R3 M. JACQUEMIN - La servitude de passage de 1982 ne figure pas au document graphique du PLU 
- Relève que sur le plan le chemin côtier est discontinu et/ou prévoit des remontées vers le chemin de 

Pen en Toul qui n’est pas un chemin côtier. Demande que la servitude le concernant soit activée que 
pour la mise en place d’un véritable chemin côtier, continu et de bout en bout 

Servitude de Passage des 
Piétons le long du Littoral 
Emplacement réservé :  
- ER29 
 

R4 M. VIBERT ‐ Le PLU devrait préciser qui a la responsabilité de l’entretien du GR34. Sa sur-fréquentation fragilise par 
endroits les murets que le borde et le creuse de plus en plus 

Cheminement piétons 

R5 Mme GASNIER Dépôt d’un courrier (enregistré sous le numéro L6)   

R6 M. VAST - Le plan des servitudes d’utilité publique n’est pas à jour (date de 2010) : la ligne moyenne tension est 
enfouie depuis le domaine de Berchis jusqu’à la pointe. Disparition de la servitude en souterrain au 1 
domaine de Berchis et la partie aérienne jusqu’à l’impasse de Bali. 

Servitude d’utilité publique 
 

R7 Mme MAHEBEZE ‐ Propriétaire des parcelles AC981 et 982 concernées par l’OAP Est de la rue de Moulin. N’est pas opposée 
au principe de l’OAP mais souhaite que l’accès obligatoire soit positionné sur la parcelle AC981 et 
souhaite créer une voie sur la parcelle 981 pour desservir la parcelle 982. Cette parcelle pourrait aussi 
desservir les parcelles situées au sud qui appartiennent à un autre propriétaire 

OAP Est de la rue du Moulin 

R 8 M. CRENEGUY pour 
Mme MOZOL-
CRENEGUY 

- Mme MOZOL est propriétaire d’une maison située en Ubb. La prescription de l’alignement du bâti en 
front de mer se situe au ras de la façade. Cette prescription interdit elle la réalisation d’une terrasse 
surélevée dans  le cadre d’un projet de rénovation de la construction 

Alignement du bâti en front de 
mer 

R9  M. LUNVEN M ‐ Constat d’une contradiction dans le règlement applicable aux zones N qui d’un côté interdit en tous 
secteurs (p65) « dans la bande des 100 mètres …toute construction, extension de construction 
existante…. »  et qui en secteur Na autorise « l’extension mesurée des constructions existantes…y 
compris dans la bande des 100 mètres… » 

Règlement zones N 

R10 M. Mme LAPIERRE  ‐ Etudier la possibilité de ralentisseur et d’un trottoir piétonnier sur la D316 Divers 

R11 M. RAULT - Classement du jardin attenant à la maison à usage d’habitation en zone Na et non pas Nds.  Zonage 

MICHELLE
Zone de texte
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R12   Mme BURBAIN ‐ Propriétaire en indivision de 2 parcelles (ZA 184 et 148) à Trévras. A pris connaissance de l’avis du Préfet 
qui rappelle que la cours administrative d’appel de Nantes a qualifié le secteur de Trévras de zone 
d’urbanisation diffuse. Demande le maintien du secteur de Trévras en zone constructible 

Trévras  

R 13 M. Mme LASCAR 
DEWULF 

- Classement du jardin d’agrément attenant à la maison à usage d’habitation en zone Na et non pas Nds. 
- L’extension mesurée de l’annexe (5 m² environ) existante est-elle possible (règlement confus) 

Zonage 
Règlement zones N 

R 14 Mme LE THIEC - La limite de la zone Ubs à Landréan est bien discriminatoire.  Submersion marine 

R15 Les amis du Golfe du 
Morbihan 

Dépôt d’un courrier (enregistré sous le n° L27)  

R16 M. POTIER-LE 
TOULLEC  adhérent 
pour les Amis des 
Chemins de Rondes 

Dépôt d’un courrier (enregistré sous le numéro L31)   

R17 M. ROGER JP  - Le PLU doit respecter l’interdiction de construction à 100 m du littoral. L’autorisation d’implanter des 
mobil homes près de la plage n’est pas admissible et entraine un mitage de littoral. Préservons la plage 
de Locmiquel. 

Règlement zone Nl 

R 18 M. Mme DENIS - L’implantation de mobil-home à visée d’intérêts privés doit être rejetée Règlement zone Nl 
 

R19 Mme LE BERRIGAUD 
F 

- Contestation du classement en zone humide de la parcelle G260.  Sollicite le classement en zone 
urbanisable 

Zone humide 

R20 M. Mme GACHOT - Possèdent des maisons classées en zone Na à la Saline. Demandent confirmation de la possibilité 
d’étendre les constructions comme prévu au règlement écrit  

Règlement zones N 

R 21 Famille CONAN - Souhaite pouvoir faire construire des logements à la place des hangars actuels à la Saline (parcelle 1170) 
classés en zone Ni 

- Dans le futur le reste du terrain sera-t-il constructible ? 

STECAL activités 
 

R22 Mme SEJOURNE - Il serait bon de préciser la hauteur des constructions autorisées dans les cônes de vue. L’article 15 des 
dispositions générales (p16 du règlement écrit) n’est pas très explicite 

Cône de vue 

R23 = M14 Mme WEISMAN 
 

- Souhaite le classement en zone naturelle du secteur situé entre les plages de la Fontaine et de la Petite 
Fontaine (au-devant de l’alignement du bâti en front de mer) 

Zonage 

R24 M. Mme de SAINT-
GERMAIN  

Dépôt  d’un courrier (enregistré sous le numéro L32)  

R25 Mme LE MENIA ‐ Opposition à l’extension du camping situé  dans un site inscrit naturel remarquable, protégé par Natura 
2000 et la convention de RAMSAR 

Zone Nl 

R26 M. LE SAOUT ‐ Refus de voir le camping de Ker Eden installer des « bungalows » terme plus juste de mobile-homes. La 
petite plage de Locmiquel ne peut supporter une fréquentation accrue. L’impact visuel de ce type 
d’installations serait une catastrophe. Ne comprends pas qu’on puisse le faire quand les bâtiments de 
France sont si pointilleux à Locmiquel. 

Règlement zone Nl 
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R27 M. Mme RIPAUD ‐ Surpris quant à l’emprise du chemin  piétonnier (4m)  du Moulin débouchant rue de Pen en Toul. Cette 
emprise aura pour effet de supprimer de nombreux arbres. Les chemins piétonniers le long du golfe ont 
une emprise de 1 m ce qui est suffisant. 

‐ Maintien du chemin du Moulin en l’état sans revêtement particulier compte tenu de sa situation en zone 
naturelle 

ER 38 

R28 Mme GIRARD Dépôt  d’un courrier (enregistré sous le numéro L45)  

R29 M. Mme GRANGER ‐ Il est difficile de comprendre la possibilité d’implantation de « mobil-homes » le long du chemin de 
Locmiquel-Larmor Baden qui est dans une zone sensible et très près du littoral 

Règlement zone Nl 
 

R30 M. DUBOIS JM ‐ Quel est l’intérêt de l’emplacement réservé 29 alors qu’il existe déjà un sentier côtier qui part et qui 
arrive au même endroit 

ER 29 

R31 M. DABARE ‐ Souhaite un classement en zone Uba comme de l’autre côté de la route afin de pouvoir bénéficier d’un 
coefficient d’emprise au sol de 35% en vue d’un projet d’extension. 

Zonage/Emprise au sol 

R32 M. DABARE ‐ Ne comprends pas et n’admet pas que les constructions situées de part et d’autre de la nouvelle route 
de Vannes ne soient pas classées tout le long de son tracé dans la même zone à savoir Uba 

Zonage 

LETTRES 

L1 M. MAHEO A ‐ Classement en zone constructible de la parcelle ZA 186 située à Trévras. Le projet de PLU classe la 
parcelle en zone agricole stricte alors que la parcelle n’est ni exploitée, ni cultivée. Pour mémoire en 
2007, le commissaire enquêteur qualifiait cette parcelle de dent creuse et suggérait qu’une ligne 
médiane et parallèle à la route englobe une des parcelles. Le projet de PLU de 2017 classe en zone 
constructible les deux terrains de l’ancien maire et de sa sœur. Quelle discrimination !  

Zonage  

L2 M. JEGOU L - Demande que la prescription de l’alignement du bâti en front de mer qui passe au ras du pignon prenne 
en compte un bâti déjà existant et le muret d’environ 70 cm de hauteur 

- Demande que le sentier côtier descende sur le terre-plein existant à partir de l’escalier existant entre les 
parcelles 183 et 183 

Alignement du bâti en front de 
mer 
Servitude de Passage des 
Piétons sur le Littoral 

L3 M. HUE DE LA 
COLOMBE 

‐ Le projet de chemin piéton (ER 38) fera 4 m de large, comportera des canalisations et sera transformé 
en piste cyclable. 
Pourquoi créer un chemin piétonnier ? Près de 30 arbres de cet espace boisés classés devront être 
abattus. Pourquoi passer les canalisations dans ce chemin ? Pourquoi créer une piste cyclable  

ER 38 

L4 Indivision LE 
MARHOLLEC 

‐ Demandent l’exclusion des 1974 m² de leur propriété de l’OAP de Trévras et le classement en zone Uc OAP de Trévras 

L5 M. Mme LORIC ‐ Classement en zone constructible des terrains 527, 530, 523, 526, 524, 525 situés à Trévras comme au 
POS de 1986 

Zonage 

L6 Mme GASNIER – LE 
MARHOLLEC 

‐ Classement de la propriété bâtie (ZA 19-20) au lieu-dit Lacroix en zone constructible et non pas en zone 
Na 

Zonage 
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‐ Suppression de la marge de recul de 20 mètres comme cela est pratiqué dans les secteurs U le long des 
routes départementales 

‐ Opposition à l’emplacement réservé n°2 qui grève la propriété. N’a jamais eu connaissance de ce projet 
d’emplacement réservé alors qu’elle a suivi l’ensemble des réunions publiques et a visité les expositions 
publiques 

‐ Au règlement graphique l’ER32 est référencé comme étant un aménagement de voie verte or il s’agit 
d’une création 

‐ Le tronçon de voie verte grevant sa propriété n’est pas concernée par l’enjeu lié aux déplacements 
figurant au rapport de présentation (p.165) 

‐ La carte synthétique du PADD conforte l’idée que c’est à tort qu’un emplacement réservé affecte la 
propriété 

‐ L’emprise de l’ER représente environ 18% de l’ensemble de la propriété, aura pour effet de supprimer 
un mur en pierres sèches (quid de la cohérence avec l’article V5) de l’évaluation des incidences du 
zonage, du règlement et des OAP (p254) 

‐ L’emprise de 4,70 m nécessaire à la réalisation de la voie verte ne permettrait plus l’accès et le 
stationnement au garage 

Marge de recul/RD 
 
ER2 

L7 M. Mme ZECCHINI ‐ La traversée de la route d’Auray, au niveau du virage en épingle à cheveux, est aléatoire et risqué faute 
de ralentisseur. Il faudrait un itinéraire de contournement pour les camions et véhicules tractant les 
bateaux.  

Divers 

L8  = M13 Fédération 
d’Associations de 
Protection de 
l’Environnement 
Association Qualité 
de la Vie à Larmor-
Baden 

‐ Le projet de PLU a nécessité 7 ans d’élaboration. Pourquoi un tel délai alors que depuis l’entrée en 
vigueur de la loi ALUR la caducité du POS était programmée pour le 27 mars 2017. La mise en attente du 
PLU pendant 4 années a permis d’élaborer sur un espace naturel  proche du littoral, en dehors de la 
limite urbaine, un projet de lotissement de 20 maisons sous la forme d’une AFUL et d’obtenir un avis 
favorable de la commission des sites. Le permis d’aménager est contesté devant le TA mais le PLU le 
considère comme construit pour tenter de justifier l’OAP dite « Est du Moulin » 

‐ La carte du PLU montre que le projet sature toute les possibilités de développement. Il ne reste plus rien 
pour les générations futures sauf peut-être le terrain du Numer largement amputé par ses parties 
humides et le risque de submersion marine 

‐ Suppression des OAP de Trévras et de l’Est du Moulin 
‐ Classement en Nds du terrain  de l’AFUL à tort classé en Ubd 
‐ Remplacer le zonage Ut de Berder par une zone Nt limitée autour des constructions existantes au centre 

de l’île et classer le reste de l’île en zone Nds et EBC 
‐ Restauration des espaces boisés de la baie de Kerdelan du Perick à la point de Larmor, des secteurs 

surplombant le marais de Pen en Toul et les espaces au nord du marais 
‐ Classement Nds du littoral, maisons comprises, entre le chemin de Kerdelan et le chantier Manéo à tort 

classé en Ubd 

Observation Générale 
 
 
 
 
 
 
 
 
OAP Trévras et Est du Moulin 
Espaces remarquables 
Zone Ut 
 
EBC 
 
Espaces remarquables 
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‐ Classement en Na au lieu de Ubc la partie construite au niveau de la coupure d’urbanisation de Berchis 
‐ Exclusion de la partie humide de la zone Ni dite STECAL de la Saline et son rattachement à la zone Na 

voisine 
‐ Suppression de la zone Nip de Gavrinis : un pôle d’accueil existe déjà sur le port d’embarquement de 

Larmor-Baden 
‐ Modifier le règlement écrit de la zone Nl concernant les campings : interdire l’implantation de nouveaux 

bâtiments, limiter le nombre de mobil-homes sur le camping de Ker Eden à 20% des emplacements et 
soumettre leur implantation pour juger de la bonne intégration paysagère 

‐ Reporter sur le règlement graphique le sentier inexistant de la baie de Kerdelan ainsi que les accès 
terrestres et maritimes aux terre-pleins confiés à la commune 

‐ Reporter sur le règlement graphique la limite de submersion marine 
‐ Compléter les cônes de vue et veilleur à leur permanence 
‐ Répertorier l’intégralité des espaces naturels proche du littoral de la commune 
‐ Inventorier et inscrire sur le règlement graphique les linéaires de murets et haies à protéger ainsi que 

les arbres significatifs du paysage urbain 
‐ Supprimer l’emplacement réservé n°20 en haut du chemin de la Fontaine 
‐ Ramener à plus juste proportion l’emprise dans la partie du chemin de Pen en Toul descendant sur le 

pont, et seulement si les extensions d’urbanisation du secteur devaient être autorisées 
‐ Classer le terrain de tennis en zone Ni ou non en zone Ubb 

Zonage 
STECAL de la Saline 
 
Nip Gavrinis 
 
Règlement Nl 
 
 
Servitude de passage de 
piétons 
Submersion marine 
Cônes de vue 
 
Eléments du paysage 
 
ER20 
 
 
Zonage 
 

L9 M. PERVIER, Mme LE 
GOUGUEC 

‐ Le projet de PLU classe la propriété bâtie au « 5Ld Pen en Toul » en zone Nds. Demande le classement 
en zone Na 

Espace remarquable 

L10 M. MAHEO P ‐ Classement en zone constructible de la parcelle ZA 78 située à Trévras. Le projet de PLU classe la parcelle 
en zone agricole stricte alors que la parcelle n’est ni exploitée, ni cultivée. Pour mémoire en 2007, le 
commissaire enquêteur qualifiait cette parcelle de dent creuse et suggérait qu’une ligne médiane et 
parallèle à la route englobe une des parcelles. Le projet de PLU de 2017 classe en zone constructible les 
deux terrains de l’ancien maire et de sa sœur. Quelle discrimination surtout que le terrain est à côté d’un 
espace boisé classé qui est prévu dans le PLU de 2017 comme constructible 

Constructibilité 

L11 M. MAHEO B ‐ Propriétaire de deux parcelles (AC 994 et PP) classées en zone Ubb. Une partie des parcelles se situe 
dans la bande des 100 m. La constructibilité des parcelles est-elle amputée de la surface située dans la 
bande des 100 m. 

Règlement 

L12 Mme CORMIER-
LUNVEN 

‐ Demande classement des parcelles 538, 448, 648 et 653 sises chemin de Pen en Toul en zone 
constructible : les parcelles ont bénéficié d’un certificat d’urbanisme en 1975. Cession gratuite à la 
commune de 512 m² pour élargir le chemin qui borde les parcelles.  Parcelles situées dans un contexte 
déjà bâti et une nouvelle construction serait invisible de la mer  

Constructibilité 
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L13 Mme LE BERRIGAUD 
F 

‐ Demande d’annulation de l’emplacement réservé n°23. Ce projet n’a pas lieu d’être dans la mesure où 
un chemin parallèle « le sentier de Balis » reconnu par arrêté préfectoral de 1982 existe à quelques 
mètres. Le règlement graphique omet de faire figurer le cheminement existant 

ER 23 

L14 M. GERAUDEL P ‐ Demande d’annulation de l’emplacement réservé n°23. Ce projet n’a pas lieu d’être dans la mesure où 
un chemin parallèle « le sentier de Balis » reconnu par arrêté préfectoral de 1982 existe à quelques 
mètres. 

ER 23 

L15 M. RAULT J ‐ Demande d’annulation de l’emplacement réservé n°23. Ce projet n’a pas lieu d’être dans la mesure où 
un chemin parallèle « le sentier de Balis » reconnu par arrêté préfectoral de 1982 existe à quelques 
mètres. 

ER 23 

L16 Consorts LE 
BERRIGAUD 

‐ Contestation du classement Nds de la parcelle 587 (Le Paludo) et des parcelles G645, 563, 565, 1244, 
1235 à Berchis. Les parcelles sont situées en continuité de l’agglomération et constituent un espace non 
construit entouré de parcelles bâties 

Espaces remarquables 

L17 M. GERAUDEL P ‐ Maison se situe injustement en zone Nds alors qu’à l’origine il s’agissait d’un chantier ostréicole. 
Demande que le nouveau zonage de ces parcelles permette de reconstruire la maison à l’identique en 
cas de sinistre ou de catastrophe naturelle 

Règlement  

L18 M. GERAUDEL P ‐ Souhaite que le tracé du sentier côtier actuel qui passe au ras de sa maison, soit reculé de 10 ou 15 
mètres et emprunte le chemin existant à l’arrière et ce conformément à l’article L.160-6 du code de 
l’urbanisme 

Servitude de passage des 
piétons sur le littoral 

L19 Consorts LE 
BERIGAUD 

‐ Contestation du classement en zone agricole des parcelles 211, 185, 186, 188, 189, 190, 195, 197, 198 
et 204 

Constructibilité 
 

L20 M. Mme GALPY ‐ Contestation du classement en zone Na du secteur du Numer : ce secteur regroupe une cinquantaine 
d’habitations de part et d’autre de la RD 316 soit près de 5% du bâti communal et dispose de tous les 
réseaux répondant à un classement en zone U. Classer ce secteur en zone N constitue une erreur 
d’appréciation manifeste. Demande le classement en zone Uba tel qu’il existait par le passé 

‐ Ambiguïté voire contradiction concernant la reconstruction après sinistre : p 13 du règlement écrit il est 
indiqué «  la reconstruction d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de 10 ans est autorisée » et 
en p 203 du rapport de présentation il est écrit «  le PLU pourra ne pas interdire la reconstruction après 
sinistre à condition que la construction soit à l’identique » 

‐ Incohérence entre vouloir stopper la périurbanisation des espaces situés en dehors du bourg (p125 du 
rapport de présentation), ouvrir l’urbanisation de Trévras, dent creuse de 1,88 ha située à 2kms du bourg 
et interdire la construction d’une dent creuse de 1600 m² située à moins de 600 m du bourg 

Loi littoral/loi ALUR 
 
 
 
Règlement 

L21 M. LETERTRE G ‐ Berchis est identifié en plusieurs endroits du document comme étant une zone urbanisée. Comment une 
zone urbanisée existante et décrite comme telle, n’entrant pas dans les réservoirs de biodiversité peut-
elle être classée en zone Na ? Un classement en zone Ubd –urbanisation de transition de faible densité 
semblerait plus cohérent au regard de la réalité  

Loi littoral/loi ALUR 
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‐ Le cône de vue indiqué au document graphique du PLU ne correspond pas à la réalité (voir photo). Il 
semble que le tracé correspond à un dessin théorique totalement hors de la réalité du site. Nécessité de 
réduire son angle comme indiqué sur un plan joint 

Cône de vue 

L22 Indivision FRELAUT ‐ Incohérence relevée dans le chapitre IV du règlement écrit relatif aux zones naturelles  qui d’un côté 
interdit en tous secteurs (p65) « dans la bande des 100 mètres …toute construction, extension de 
construction existante…. »  et qui en secteur Na autorise « l’extension mesurée des constructions 
existantes…y compris dans la bande des 100 mètres… » (p67). Estime que le paragraphe de la page 65 
devrait être supprimé 

Règlement zones N 

L23 M. CRENEGUY ‐ Tracé de l’ER23 pour le moins fantaisiste : il est gros consommateur d’espace, il a été élaboré sans tenir 
compte des servitudes établies par actes notariés publiés et enregistrés en 2013. Réexaminer la 
circulation des piétons en tenant compte de l’existence à quelques mètres de là du sentier de Berchis 

ER 23 

L24 Mme OFFREDO ‐ Notions de plan d’ensemble, de tranches : tout projet de valorisation volontaire de ses parcelles (AC 966, 
967, 969 et 970) est voué à l’échec dans le cadre de cette OAP à défaut de disposer de plus de 80% du 
foncier 

‐ L’OAP amène à devoir supporter partiellement le coût prohibitif d’une voirie secondaire (facultative) 
alors que les parcelles sont accessibles depuis le chemin du Moulin. Au regard du plan des eaux pluviales, 
qui prévoit un bassin de rétention des eaux pluviales sa réalisation s’avèrerait obligatoire pour les 2 
autres propriétaires de la tranche 3 

‐ Densité des constructions 
‐ Attends que le PLU lui laisse la possibilité de construire hors de tout projet d’OAP dans le respect des 

règles d’urbanisme de la zone Ubb 

OAP 4 
 
 
Eaux pluviales 

L25 Mme LE BODO  ‐ Notions de plan d’ensemble, de tranches et de bassin de rétention : que se passe-t-il si les propriétaires, 
voire un seul d’entre eux (selon la règle des 80% évoqué » de la tranche 3 n’adhèrent pas à 
l’aménagement. Compte tenu des pentes différentes sur les 3 tranches, le bon sens ne serait-il pas de 
prévoir un bassin de rétention par tranche. Un désaccord avec l’aménagement proposé signifierait-il le 
blocage du projet pour les trois tranches, ou une servitude, ou une expropriation ? 

‐ Desserte de voirie : 2 des 4 terrains de la tranche 3 bénéficient d’un accès direct au chemin de Pen en 
Toul. Si le bassin de rétention suit le plan dans sa réalisation, ces accès sont bloqués. Si les accès actuels 
sont bloqués, la notion de « réalisation facultative » s’en trouve pervertie 

‐ Le projet prend-il en compte la globalisation des surfaces de l’ensemble des terrains concernés puis 
redistribution des m² au profit des propriétaires actuel au prorata des surfaces initiales déductions faites 
des surfaces destinées à l’aménagement global collectif ? ou bien un réaménagement peut-il être 
sérieusement envisagé. Ce n’est qu’à cette condition qu’elle pourra envisager l’intégration de la parcelle 
AC 971 dans l’OAP 4 

‐ Observation relative aux eaux usées : voir procès-verbal de synthèse de l’enquête publique zonage 
d’assainissement eaux usées 

OAP 4 
 
 
 
 
Eaux pluviales 
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L26 M. VIBERT B ‐ Seules 4 maisons sur l’ensemble de la commune sont classées en zone Nds et n’ont donc pas de 
possibilité d’extension limitée. Pour respecter l’égalité devant la loi, il est demandé de les pastiller en 
zone Na comme la plupart des maisons de bord de mer (exemple baie de Kerdelan et Berchis) 

Nds 

L27 Les Amis du Golfe du 
Morbihan 

‐ Contestation du zonage Ut de l’île Berder et des dispositions réglementaires. L’ile Berder doit être 
classée en totalité en zone N car elle est en l’état actuelle ni urbanisée, ni urbanisable. Zone Ut parait 
inappropriée au regard de toutes les protections existantes et de la loi littoral et est susceptible d’être 
contestée juridiquement. Demande le reclassement en zone Nt 

‐ Certaines dispositions du règlement de la zone Ut sont contraires à la protection environnement de 
l’île (ex : autorisation d’abris pour arrêts de transport collectifs…). Réserves quant à la possibilité tolérée 
par le Préfet de procéder à une extension de 30% des bâtiments 

‐ La délimitation de l’espace remarquable envisagée par le Préfet paraît insuffisante et doit être étendue 
à l’ensemble de l’espace naturel de l’ile. 

‐ Se félicite de la position du Préfet jugeant illégale toute extension des campings. Il est demandé que le 
règlement prenne en compte le fait que ces campings se situent dans une zone d’urbanisation diffuse 
(voir décision du TA de Rennes du 3/12/2016) 

‐ Demande le retrait dans le règlement de la disposition autorisant le stationnement de résidences 
mobiles de loisirs sous réserve que leur nombre n’excède pas 75%  des emplacements autorisés du 
camping 

‐ Zones Ni se situent en zone d’urbanisation diffuse et non en continuité avec une agglomération. L’article 
L121-8 du code de l’urbanisme interdit dans les communes littorales la création de STECAL sauf sous 
forme de hameau intégré à l’environnement. Le STECAL de la Saline porte partiellement sur une zone 
humide, on peut donc s’interroger sur la possibilité d’extension du périmètre 

‐ Rappel du jugement de la cours administrative d’appel concernant Trévras. Pour rappel c’est la 
commune qui a soutenu que Trévras ne constituait ni un village ni une agglomération. Vouloir défendre 
le contraire constitue une démarche qui ne semble pas des plus cohérentes 

‐ Les développements de l’annexe 3, relative aux espèces invasives, ne sont pas à la hauteur de la nouvelle 
législation qui est en train de se mettre en place 

‐ La réduction d’espaces boisés classés sur le commune constitue une menace pour l’environnement : 
demande le maintien des EBC sur l’ile Berder, des espaces boisés existant sur la baie de Cardelan 
jusqu’aux hauteurs dominant les marias de Pen en Toul, sur l’île de Gavrinis et l’île longue 

‐ Les plages ne font l’objet d’aucun inventaire, ni d’une délimitation sur le document graphique. Les zones 
Nds les intégrants sont trop imprécises pour être suffisantes. Elles figurent en annexes du SMVM avec 
lequel le PLU doit être en compatibilité.  

‐ La délimitation de la zone Uip de Port Lagaden et la zone Ao doivent être mieux détaillé sur la carte afin 
que les plages et un espace maritime suffisant soient préservés pour les activités balnéaires dont la 
baignade 

Zonage Ut 
 
 
 
Règlement zone Ut 
 
Espaces remarquables 
 
 
Zone Nl 
 
 
Règlement zone Nl 
 
 
STECAL activité 
 
 
 
OAP Trévras 
 
 
 
 
EBC 
 
 
 
 
 
Limite zonage Uip et Ao 
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‐ Il est demandé dans le règlement des zones Uip et Ao d’introduire l’obligation d’aménagements 
spécifiques visant à réduire les nuisances/habitat environnant 

Règlement 

L28 M. BOURLES A ‐ La rédaction sur l’application de la règle des 100 m dans les zones naturelles est incohérente : il est dit 
une chose et son contraire à quelques paragraphes d’intervalles 

‐ Classer les zones du Nivarh Le Numer, Berchis et pour partie Pen en Toul en zone Na est un outrage au 
bon sens. Ces zones ont en réalité tous les attributs d’une zone urbanisé telle que décrite dans le PLU 
lui-même. En 2010, le rapporteur public Jean-Claude Bernard devant le tribunal administratif de Rennes 
qualifiait Berchis comme un endroit pouvant être considéré comme un espace urbanisé 

‐ Le classement en zone Na interdit quasiment l’évolution des constructions, pose la question de la 
reconstruction en cas de sinistre sachant que celle-ci peut être refusée si le PLU en dispose autrement 

Règlement zones N 
 
Loi littoral/loi ALUR 

L29 M. Mme TAINE ‐ Constat d’une absence d’information concernant les cheminements doux, l’accessibilité de la voirie et 
des espaces publiques et l’ensemble de la chaine de déplacement des piétons et des PMR. Un PAVE a 
été voté en 2011 et des agendas d’accessibilité en 2015 : un certain nombre de travaux n’ont pas été 
réalisés ou partiellement réalisé. Les accès au littoral sont difficile (place de stationnement, 
cheminement, chicane). L’aménagement de cônes de vue accessibles serait nécessaire.  

‐ Difficulté d’accéder au tri sélectif pour les PMR 

Divers 
 
 
 
Cônes de vue 

L30 M. TAIN G ‐ Classement en zone Nt des constructions de l’ile Berder au lieu d’un zonage Ut 
‐ En dehors des constructions mettre la totalité de Berder en EBC, les espaces boisés de la baie de 

Kerdelan, l’espace boisé surplombant l’anse de Pen en Toul 
‐ Faire figurer des cônes de vue sur la baie de Kerdelan depuis la rue du Perick, la rue du Drennez et le 

chemin de Pen en Toul 
‐ Inscrire sur les plans le linéaire de haies et de murets à protéger 
‐ Constituer une frange urbaine de qualité en excluant la pointe de Pen en Toul 
‐ Classer le site de lagunage en espaces remarquables 
‐ Rendre lisible les limites des secteurs de submersion marine 
‐ Mettre en place une action permettant l’aboutissement des connexions prévues par la SPPL 
‐ Inventorier les espaces naturels remarquables et les sites emblématiques de la commune pour en 

assurer la sauvegarde 
‐ Sauvegarder la montée de Pen en Toul en prolongement du pont. La bande de 30 m parait excessive 
‐ La possibilité d’installer des résidences mobiles de loisir sur 75% des emplacements est trop importante 

et risque de dégrader la zone  naturelle remarquable dans laquelle cette installation de loisirs est 
implantée 

Berder 
EBC 
 
Cônes de vue 
 
Eléments du paysage 
Frange urbaine 
Lagune 
Submersion marine 
 
Espaces remarquables 
 
 
Règlement Nl 

L31 M. POTIER M, 
adhérent de 
l’association les amis 

‐ Suppression des extensions d’urbanisation prévues à Trévras et route du Moulin car contraire à la loi 
Littoral qui interdit les extensions en zone d’urbanisation diffuse 

‐ Sauvegarde des arbres en bordure de la petite route de Pen en Toul, à l’arrivée sur le marais et 
classement en EBC de la couronne d’arbres autour du marais 

OAP 
 
EBC 
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des chemins de 
ronde 

‐ Suppression des extensions de campings et l’implantation de mobil homes dans la bande des 100 m 
‐ Suppression du zonage Nip sur Gavrinis  
‐ Sauvegarde des EBC sur Berder 
‐ Suppression de la zone Ut  qui permet une extension de 30% des bâtiments existants. 
‐ Interdiction de créer des logements dans « la pêcherie » construire pour partie sur DPM 
‐ Classement de la totalité de l’ile en EBC en autorisant uniquement l’aménagement des bâtiments 

existants comme dans le PLU de 2006 

Nl 
Gavrinis 
EBC 
Berder 

L32 M. Mme DE SAINT 
GERMAIN 

‐ Contestation du classement Nds de leur propriété bâtie qui s’inscrit dans un ensemble urbanisé dont 
elle n’est pas dissociable.  

Espace remarquable 

L33 Mme LE BERRIGAUD 
F 

‐ Porte à la connaissance du commissaire enquêteur que le sentier existant de Balis institué par la SPPL a 
déjà fait l’objet d’une intention de suppression de la part de la municipalité en 2015. Cette suppression 
n’a pu aboutir du fait des contestations et manifestations qui s’en sont suivies. Annexé au courrier des 
articles de presse 

ER23 

L34 Consorts LE 
BERRIGAUD 

‐ Demande que le PLU permettre réellement la réalisation de l’aménagement de ce secteur sans variation 
continuelle et excessive sur les conditions 

‐ La superficie de l’OAP est erronée et l’OAP ne peut inclure les propriétés bâties avec construction 
préexistantes 

‐ Absence de concertation avec les riverains du secteur, ni avec les propriétaires 
‐ En prévoyant des logements collectifs pour une forte densité, l’OAP ne permet pas de p réserver 

l’harmonie actuelle du quartier. L’habitat concentré va apporter une affluence de véhicules dans le 
bourg 

OAP du Verger 

L35 M. Mme DUPAS ‐ Les nouvelles dispositions du PLU rendent impossible un projet d’extension. Demande le rattachement 
de la résidence Hameau des pêcheurs  en zone Uba afin de bénéficier une emprise au sol maximale de 
40% au lieu de 35% 

Zonage/Emprise au sol 

L36 M. Mme LE GODEC ‐ Demande la suppression de l’OAP sur la parcelle 331 OAP 

L37 Association pour la 
Sauvegarde du 
Patrimoine du 
Chemin de la 
Fontaine et de ses 
Environs 

‐ Le chemin de la fontaine possède un lavoir et deux fontaines anciennes 
‐ Les deux accès autorisés au nord de l’OAP du bourg aboutissent dans le chemin de la fontaine et auront 

pour effet de transformer ce chemin bucolique de promenade et de liaison principalement piétonne 
‐ L’aménagement de voirie (ER19) aura pour effet de détruire un beau muret en pierres sèches pour 

l’élargissement de ce chemin  
‐ Deux chemins piétons ne sont pas répertoriés sur le règlement graphique 

Eléments du paysage 
OAP 
 
ER19 

L38 Mme SOULARD ‐ OAP du Verge : le positionnement d’un accès rue de la montagne n’est pas évident et sans doute 
dangereux car donne sur une rue très fréquentée en été. Cette rue dessert notamment Berder 

OAP du Verger 

L39 Indivision 
BARRAQUE, LE 

‐ Reprendre la limite Nds telle qu’elle figurait au PLU de 2007 c’est-à-dire en excluant la parcelle AC107 
qui ait partie intégrante de la propriété AC 106, 108 et 562 classée en zone Ubb 

Espaces remarquables 
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ROHELLEC, LE ROUX, 
NOGRIX, ROBIGO 

‐ Aucun critère ne justifie le classement en Nds des parcelles G636, 639, 640 et 643 à Berchis et G274 et 
275 au Paluden 

‐ Il y a quelques années la famille a donné à la commune un terrain (AC 460) pour faire une route pour 
aménager la pointe de Pen en Toul et devait en retour avoir un CU sur une partie des terrains. Ils 
attendent toujours ce document 

‐ Comment se fait-il que la plaine du Numer ait été classée en zone agricole alors qu’il y a quelques années 
un projet immobilier avait été validé par la commune. 

 
Constructibilité 

L40 La Vigie de Pen en 
Toul 

‐ Demande de maintien d’un itinéraire communal sur la partie nord du marais de Pen en Toul  par création 
d’un emplacement réservé 

‐ Maintenir un caractère communal au cheminement rejoignant le littoral (Kereden) à la D316 en 
l’inscrivant en emplacement réservé : ce chemin était libre d’accès avant 1976. Comment un chemin 
communal (désigné comme tel dans l’ancien cadastre, inscrit comme chemin rural en 1996) apparaît-il 
actuellement comme privé (parcelles G902 et 903) 

‐ Suite à la découverte d’un dépôt de haches datant du néolithique lors de l’adduction d’eau potable sur 
le chemin de Pen en Toul, cette zone devrait être identifiée comme soumise à prescription d’archéologie 
préventive 

‐ Les restes du pigeonnier de la seigneurie de Trévras ne mériteraient-ils pas un signalement 
‐ Surprenante distinction entre les bois protégés de la zone Nord et les EBC du Sud de la commune 
‐ Incohérence dans la détermination du règlement général des zones N et la mesure spécifique (extension 

d’habitation) de la zone Na 

ER 
 
 
 
 
 
 
Site archéologique 
 
 
Eléments du paysage 
EBC 
Règlement zones N 

L41 M. BERTHOU JF ‐ La parcelle AC 669 classée en zone Na devrait être rattachée à la zone Ub limitrophe 
‐ L’emplacement réservé n°38 d’une surface de 415 m² laisse supposer une voirie de 4 m de large 

incompatible avec l’espace boisé qu’elle traverse. Privilégier un cheminement piéton suivant le contour 
de la parcelle 68 

‐ Prévoir un emplacement réservé pour réalisation d’un chemin dans le nord du marais de Pen en Toul 
pour assurer une continuité de l’itinéraire piétons entre la fontaine du Poulgat et le pont 

 
ER 38 

L42 M. MAHEO Y ‐ Projet de chemin secteur du Moulin au niveau de la parcelle 987 : ce chemin traverserait l’accès à 
l’établissement ostréicole situé en contrebas. Cette voie est empruntée par des véhicules de chantier 
portant de lourdes charges… 

ER 36 

L43 M. BERCOF A ‐ Nécessaire de préserver au maximum les espaces boisés pour Berder, Gavrinis, l’ile longue et autour du 
marais de Pen en Toul 

‐ Les travaux envisagés sur Berder doivent être limités à la restauration des bâtiments actuels et si une 
extension est entreprise à une  construction limitée au prolongement des seuls locaux actuels situés au 
nord. Classement en zone Ut est inadmissible et constitue  une probable violation de la loi littoral 

‐ Le sentier de Bali doit être maintenu et préservé et l’emplacement réservé n°23 supprimé 
‐ Le PLU devrait prévoir en priorité la poursuite du sentier côtier tout au long de la baie de Kerlédan 

EBC 
 
Berder zonage Ut 
 
 
ER 23 
SPPL 
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‐ Le camping de Kereden ne doit pas être étendu. Tout stationnement de mobil home dans la bande des 
100 m doit être interdit. 

‐ Les 2OAP de Trévras et du Moulin doivent être supprimées car contraire à la loi littoral. Il est regrettable 
que la mairie n’ait pas respecté la jurisprudence récente (CAA de Nantes du 11 mai 2015) 

Nl 
 
OAP 

L44 Mme DEMOLON J ‐ Garder tous les EBC de l’Ile Longue, Gavrinis et Berder 
‐ Supprimer les 2 OAP de Trévras et de la route du Moulin 
‐ Terminer le sentier côtier entre le passage de Berder et la limite communale avec Baden au fond de la 

baie de Kerdelan 
‐ Le sentier de Bali, qui permet aux invalides d’accéder au sentier côtier, doit être maintenu 
‐ Le camping de Ker Eden ne doit pas être étendu. Tout stationnement de mobil homes doit être prohibé 

ou limité à 20% et non pas 75% 
‐ Pas de pôle d’accueil à Gavrinis qui dispose déjà d’un accueil au Port 

EBC 
OAP 
SPPL 
 
ER23 
Nl 
 
Nip Gavrinis 

L45 M. Mme FRANGER ‐ Avec trop d’extensions urbaines, le joli bourg de Larmor va devenir un gros bourg sans charme 
‐ L’OAP de la route du Moulin est contraire à la loi littoral  
‐ Demande la sauvegarde des arbres en bordure de la petite route de Pen en Toul à l’arrivée sur le marais 

et le classement en EBC de la ceinture d’arbres autour du marais de Pen en Toul 
‐ Demande le classement de Berder en espace remarquable  autorisant uniquement l’aménagement des 

bâtiments existants comme prévu dans le PLU de 2006 et la sauvegarde des espaces boisés classés car 
on ne peut garantir la pérennité des espaces boisés par un plan simple de gestion 

Obs générale 
OAP du Moulin 
Eléments de paysage, EBC 
 
Berder 

L46 M. Mme FUCHS 
M. LE CLAINCHE, 
Mme LE SOMMER 

‐ Délimitation de la zone de submersion marine à revoir : les habitations AC 896 et AC 902 se situent hors 
périmètre de submersion. Avant la construction du lotissement, la voirie n’existait pas elle ne constitue 
donc pas une limite naturelle de submersion marine  

Zone Ubs 

L47 = L53 =  
M23 

M. BARON C ‐  Toutes les zones boisées doivent repasser en EBC : classement beaucoup plus protecteur 
‐ Le chemin de La Fontaine doit rester « dans son jus avec ses petits murs en pierre : les ER 18, 19 et 20 

sont donc à supprimer 
‐ Les chemins côtiers ne sont pas mentionner sur le PLU sauf celui de Berchis qui est incompréhensible 

par sa nouvelle structure. Il existe actuellement le chemin et l’impasse du Balis qui est une servitude 
(SPPL) 

‐ Les deux OAP : Le Moulin et Trévras n’ont pas lieu d’être 
‐ Les sentiers côtiers n’ont pas évolué depuis 2 mandatures et les accès aux plages ne sont pas privilégiés 
‐ Les délaissés des chantiers ostréicoles doivent revenir à la commune 
‐ Manque de cônes de vue surtout dans la partie Est « Baie de Kerdelan » 
‐ La réserve de la MRAe est compréhensible dans le sens où il n’existe pas de schéma directeur des eaux 

pluviales 
 

NB : La présente synthèse ne peut faire l’écho des propos tenus dans le cadre de la conclusion du courrier  

EBC 
ER 18, 19, 20 
 
ER 23 
 
 
OAP du Moulin et de Trévras 
SPPL 
Divers 
Cônes de vue 
Eaux pluviales 
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L48 M. DESCOUR B ‐ La surface de 0,26 ha ne justifie pas la création d’une OAP avec de surcroit un ER 
‐ S’agissant d’une OAP sectorielle il parait difficile d’imposer hors périmètre des prescriptions 
‐ Le cheminement doux existant  appartiennent aux co-lotis du lotissement de la Montagne et n’est pas 

ouvert à la circulation publique. Le deuxième porté sur le plan n’existe pas puisqu’il s’agit de l’espace 
vert privé du lotissement dont la moitié est à usage de bassin de rétention des eaux pluviales. Des chênes 
de belle taille bordent cet espace vert et son sur le tracé du chemin soit disant existant. Demande la 
suppression des cheminements sur l’OAP 

‐ La MRAe a soulevé des problèmes importants le 12 octobre 2017 et d’autres points importants ont été 
soulevés par la DDTM. Avoir soumis à l’enquête ce projet sans tenir compte des observations ne peut 
que conduire à une fragilité juridique certaine.  

OAP du Prato 
 
 
 
 
 
 
Enquête publique 

L49 M. PIACENTINO-
GUILLOUX 

‐ Il est important de conserver les OAP dans le PLU afin de permettre la réalisation de mixité 
générationnelle et sociale, d’offrir des logements accessibles aux jeunes familles  

‐ Le PLU mentionne clairement les tracés des liaisons douces entre le centre bourg et les différentes zones 
de la commune 

‐ Les terre-pleins des anciens chantiers ostréicoles ne sont pas tous reliés aux chemins publics 

Observations générale 

L50 M. Mme 
PIACENTINO-
GUILLOUX 

‐ Acquisition en 2007 d’un terrain constructible à Trévras aujourd’hui devenu inconstructible alors qu’il 
est cerné sur par des habitations dont une est en cours de réalisation 

Constructibilité 

L51 Camping Ker Eden ‐ Incohérence entre le classement zone humide au projet de PLU et document intitulé « délimitation de 
zones humides sur critères floristiques et pédologiques » : supprimer la trame zone humide sur la 
parcelle 90 

‐ Demande l’intégration de la parcelle 905 dans la zone Nl. Cette parcelle supporter une bâtisse en ruine 
en cours d’acquisition. Cette parcelle est classée en zone Ui au POS et est grevée d’une servitude de 
passage reliant la route au camping. Est-il raisonnable aujourd’hui de permettre à un éventuel acheteur 
d’y établir sa résidence au risque de conflit de voisinage en rapport avec les activités du camping ? 

Zone humide 
 
 
Zonage 

L52 Camping Ker Eden En réponse aux courriers de protestations déposés lors de l’enquête publique à l’encontre du camping 
‐ Le zonage ne prévoit aucune extension du camping de Ker Eden (voir rapport de présentation du PLU). 

Le PLU reprend strictement les limites du camping existant lequel existe et est exploité depuis bien avant 
1986 et la loi littoral 

‐ Concernant l’autorisation d’installation de mobil-homes, le règlement du PLU prend simplement acte 
des droits acquis liés à ce camping existant au sein duquel existe déjà des résidences mobiles de loisirs. 
Retirer ce droit entrainerait de grosses difficultés économiques et reviendrait à condamner l’entreprise. 

‐ Exploitent le camping de Guernehué sur Baden depuis 40 ans et veillent à l’intégration paysagère et 
environnementale de leur activité 

 
Zonage Nl 
 
 
Règlement zone Nl 

L53 = L47 = 
M23 

M. BARON C ‐ Idem L47 et M23  
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L54 = M20 M. TISSIER ‐ La protection des EBC de la commue paraît insuffisante et en régression. Une zone soumise à un plan 
simple de gestion (ile Berder) n’assure pas un niveau de protection équivalent à celui qu’apporte le 
classement en EBC. Souhaite le classement EBC de la partie Ouest de la pointe de Berchis, de la pointe 
faisant face au marais à partir du pont, de la partie nord du marais et des boisements à l’est de la rue du 
moulin 

‐ En matière démographique, la municipalité se fixe un objectif ambitieux (très ?, trop ?). A l’exception du 
Numer, la totalité des zones de la commune techniquement disponibles à la construction est ainsi 
mobilisée. 

‐ Les OAP n’intègrent pas l’opération dite « en cours » concernant la partie Ouest de la rue du Moulin qui 
n’est donc pas soumise à la consultation du public. Le prise en compte dans le PLU, comme un fait établi, 
permet de justifier le classement en zone urbaine en continuité d’agglomération la zone  construite le 
long de la D316. Le secteur urbain dénommé artificiellement « secteur des villas d’entrée de ville » 
devrait être classé en zone Na car située dans la limite des 100 m du marais 

‐ Le classement spécifique pour la zone d’urbanisation diffuse de Trévras apparaît destiné à justifier l’OAP 
alors même que sa nature diffuse a été établie officiellement à deux reprises par les juridictions 
administratives 

‐ La municipalité lance 6 OAP permettant la création de 160 logements sans indiquer l’ordre des priorités. 
A ce chiffre s’ajoute d’autres opérations en cours pour un total d’environ 55 logements selon le PADD. 
Il paraitrait logique de démarrer avec les opérations concernant la zone urbaine la plus dense et, comme 
il est envisagé pour le Numer, de classer en Ab les parcelles concernées par les projets de construction 
à l’Ouest du Moulin et par les OAP Est du Moulin de Trévras 

‐ Le classement projet pour l’ile Berder n’apparaît pas adéquat et également en recul. La zone 
actuellement construite doit être classé en Na et ses possibilités d’extension limitées. Le reste de l’ile 
doit retrouver la protection maximum que donne le classement EBC 

EBC 
 
 
 
 
Observation générale 
 
 
Zonage 
 
 
 
 
OAP Trévras, rue du Moulin 
 
 
 
 
 
 
 
Ile Berder, EBC 
 
 

L55 M. LEFEVRE ‐ Dans le projet de PLU il est prévu d’autoriser l’implantation résidences mobiles de loisirs à concurrence 
de 75% de surface autorisée. Le camping de Ker Lan se situe pour partie dans la bande des 100 mètres 
du littoral. Son existence ne tient qu’à son antériorité. Il ne pourrait pas être créé aujourd’hui. 
L’installation de mobil-homes est en contradiction avec l’esprit de la loi littoral et des lois de protection 
de l’environnement 

Règlement Nl 

COURRIER ELECTRONIQUE 

M1 M. CATREAU ‐ A signé un compromis de vente pour une propriété bâtie comportant 3 parcelles (G905, 902,901). La 
parcelle905 est classée en zone Na et les parcelles 902 et 901 en zone Nl. Demande le classement de la 
totalité de la propriété en Na  

Zonage 

M2 UDAF 56 ‐ Intervention de l’organisme de tutelle pour la propriétaire des parcelles G905, 902, 901.  Demande le 
classement de la totalité de la propriété en Na 

Zonage 
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M3 M. HOMMAIS ‐ Surpris du classement en zone Uip et Ao des espaces maritimes au droit des plages de Port Lagaden et 
de la plage dite de la Petite Fontaine. Ces plages sont fréquentées par de nombreux baigneurs et leur 
sécurité ne parait pas compatible avec un chaland ostréicole ou avec la circulation d’engins maritimes 
motorisés 

Zonage DPM (AO et Uip) 

M4 M. BRASQUER H ‐ Revoir la  limite des zones humides qui empiète sur la propriété bâtie et sur la maison (parcelles G1205 
et 1197). Même constat pour deux autres propriétés à proximité.  

Zones humides  

M5 M. Mme  GUEGUEN  ‐ Observation au sujet des installations foraines situées à proximité de l’église Hors sujet 

M6 M. MAHEO ‐ Demande confirmation qu’en zone Ubd il est possible de faire une extension de la construction (- 20 m²) 
côté opposé au littoral 

Alignement du bâti en front de 
mer 

M7 Mme AUDO ‐ Revoir la limité des zones humides qui empiète sur la propriété bâtie (parcelles G1199 et 1266).  
‐ Souhaite pouvoir à terme aménager une petite véranda 

Zones humides 
Zone Na 

M8 Les Amis des 
Chemins de Ronde  
Mme ECHARD 
Présidente 

‐ Les ER 40, 41, 42, s’ils entrainent des abattages d’arbres, sont incompatibles avec le statut d’EBC  de part 
et d’autre du chemin dit de Pen en Toul. Pourquoi ne pas classer les bois de feuillus qui entourent le 
marais de Pen en Toul et qui lui font un écrin et assurent la tranquillité des oiseaux ? 

‐ A la demande de l’ABF, dans le cadre du projet Unesco de mise en valeur des mégalithes du Morbihan, 
les EBC au sud de l’Ile longue et sur la majeure partie de Berder. L’association demande le classement 
en EBC de tous les boisements significatifs (article L121-27 du code de l’urbanisme) de l’Ile Longue et de 
Berder comme dans le POS et le PLU précédent. Demande également la protection au titre des éléments 
du paysage du réseau de haies de Gavrinis 

‐ Se pose la question de l’utilité de l’ER 23 pour un sentier long de 993 m à proximité immédiate de 
l’antique chemin du Bali (158 m) classé comme sentier littoral au plan des servitudes suite à l’arrêté 
préfectoral de 1982.  

‐ Urgence de terminer le sentier côtier conformément à l’arrêté du Préfet entre le passage de Berder et 
la limite avec la commune de Baden au fond de la baie de Kerdelan 

‐ Deux OAP paraissent contrainte à la loi littoral : OAP de Trévras qui organise l’implantation de 24 
logements dans un espace non construit d’1h8 dans une zone d’urbanisation diffuse identifiée comme 
telle par la cour administrative d’appel de Nantes du 11 mai 2015 Les ACR demandent la suppression de 
cette OAP qui méconnaît la loi littoral. 
L’OAP de la route du Moulin aura pour effet de créer une extension éloignée de 700 m du bourg, dont 
elle est séparée par un bois qui s’étend le long du rivage. Il faudrait manquer cruellement de logements 
à Larmor-Baden pour prévoir des extensions dans cet espace proche de la mer et encore naturel alors 
que le rapport de présentation montre que Larmor-Baden perd des habitants. Elle pourrait sembler 
justifiée au regard de l’extension d’urbanisation prévue de l’autre côté du Chemin de Pen en Toul mais 
cette extension, qui se trouve elle-même en secteur d’urbanisation diffuse, se trouve contestée devant 
le TA de Rennes.  

ER 40, 41, 42 
 
 
EBC 
 
 
Eléments du paysage 
 
ER 23 
 
 
SPPL 
 
OAP Trévras 
 
 
 
OAP route du Moulin 
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‐ Les campings de Larmor-Baden ne se retrouvent pas en continuité d’urbanisation, ils ne peuvent donc 
bénéficier d’aucune extension. Le camping de Ker Eden étant antérieur à la loi Littoral, une tolérance 
vis-à-vis des campings anciens leur permet de se  maintenir dans ces secteurs y compris dans la bande 
des 100 mètres. Il est rappelé que sont tolérés dans la bande des 100 m que les toiles de tentes et les 
caravanes. Tout stationnement de mobil-homes doit être prohibé. 

‐ Ne faut-il pas classer en zone Aa les 41 hectares situées entre Le Numer et le bourg afin d’en assurer la 
pérennité agricole 

‐ Les dispositions du PLU pour l’ile Berder sont moins soucieuse de l’environnement que celle du POS de 
2003 ou du PLU de 2006. Les possibilités d’extension offerte par la zone Ut (extension globale de 30% 
en continuité totale ou partielle avec les bâtiments existants) viole la loi littoral. Le SCoT de Vannes 
présente Berder comme « réservoir majeur de biodiversité ».  

‐ La suppression des EBC sur Berder est motivée par l’adoption d’un plan simple de gestion forestière. En 
quoi un EBC, qui interdit uniquement le défrichement, gênerait-il un plan de gestion forestière ? 

‐ Berder est un espace remarquable et devrait retrouver un zonage Nds comme au PLU de 2006 
‐ L’interdiction d’utiliser la « pêcherie » de Berder comme logement ne devrait-elle pas être mentionnée 

au règlement du PLU 
‐ Les ACR demandent le maintien du tracé existant de la SPPL et des divers accès à la mer sur Berder. Si 

cela paraît nécessaire les divers accès pourraient être confortés par des emplacements réservés de 
même que le terrain utilisé par l’école de voile de Larmor-Baden 

Zone Nl 
 
Règlement zone Nl 
 
 
Zonage 
 
Zone Ut et règlement zone Ut 
 
 
 
EBC 
 
Espaces remarquables 
 
 
SPPL 
 
 

M9 M. DUGAS ‐ Opposition à l’extension du camping attenant à la plage de Locmiquel et de la possibilité réglementaire 
d’autoriser 75% de mobil-homes. L’installation de mobil-homes impactera le site de l’anse de Locmiquel. 
Cette autorisation va à l’encontre du SMVM, de la loi littorale, du PADD. 
Surprenant qu’un particulier puisse profiter d’un vide juridique permettant une occupation des sols 
beaucoup plus importante que celle des COS des terrains constructibles 
Malgré l’annulation des permis de construire le local d’accueil et les sanitaires ont été construits en 
infraction de la loi. 

Règlement Nl 

M10 UMIVEM Mme 
MARTINIE-COUSTY 
présidente 

‐ Déplore que Larmor-Baden n’ait pas souhaité intégrer le Parc Naturel Régional du Golfe. 
‐ Regret que le PLU ne tienne pas compte des nombreuses études scientifiques réalisées sur les effets du 

réchauffement climatique dans le Golfe du Morbihan en continuant de proposer une forme 
d’urbanisation, qui même se voulant plus dense, artificialise les sols, propose des reculs significatifs en 
terme d’espaces remarquables, d’EBC mettant en péril les enjeux de protection de la biodiversité 
littorale et notamment les activités primaires du territoire 

‐ L’évaluation des incidences sur l’environnement ne reprend pas tous les items de l’article R151-3.   
‐ La notion de capacité d’accueil touristique est évaluée soit à 4000 soit à 5000 habitants sans forcément 

compter les habitants permanents et les effets de cette pression sur l’environnement : l’état initial 
devrait être plus rigoureux et permettre d’envisager les mesures de réduction, d’évitement… en 

Observations générales 
 
 
 
 
 
Evaluation environnementale 
Capacité d’accueil 
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reclassant certains espaces remarquables du littoral et en maintenant des EBC tels que décrits dans l’avis 
de la CDNPS 

‐ Respect de la loi littoral = reprise de l’avis du Préfet concernant l’extension de l’urbanisation (secteur de 
Trévras, Keréden, Berder + autorisation annexes en zone Aa, Ab et Na) 

‐ Le PLU a fortement réduit les espaces Nds sur des secteurs à enjeux de biodiversité et paysagers 
‐ Sur plusieurs articles de la loi littoral les projets d’aménagement et leur transcription dans le règlement 

ne sont pas en conformité et fragilisent le PLU 
‐ Regret que la commune traite encore son projet de PLU comme un projet très urbanistique alors qu’il 

doit s’inscrire dans un contexte fragile ou les interactions terre/mer sont fondamentales du point de vue 
des équilibres à respecter entre activités humaines et espaces naturels 

‐ UMIVEM émet un avis défavorable  et sera très vigilantes aux nombreuses modifications demandées 

 
 
 
 
Espaces remarquables 
Loi littoral 
 
Observations générales 

M11 Mme PICAUT ‐ Désaccord concernant l’installation de mobil homes en bord de mer Règlement Nl 

M12 M. Mme DARGENT ‐ Demande la suppression du parc au sol au niveau de la plage de la petite Fontaine et au non 
renouvellement de son AOT dans un souci de protection des zones de baignade et de la santé des 
baigneurs 

Zonage DPM (Ao et Uip) 

M13 = L8 Fédération 
d’Associations de 
Protection de 
l’Environnement 
Association Qualité 
de la Vie à Larmor-
Baden 

‐ Idem L8  

M14 = R23 Mme WEISMAN ‐ La station balnéaire de Larmor-Baden doit assurer la sécurité de baigneurs par la qualité de ses eaux et 
celles des promeneurs par un cheminement piétonnier allant de la plage de la Petite Fontaine à celle de 
la Fontaine, zone côtière justifiant un zonage Na avec un tracé identique à celui de l’ancien POS 

Zonage 

M15 M. DUBOIS JM ‐ Demande le classement des parcelles AC 573, 574, 575, 644 et 645 (Péric Nord) dans la même zone à 
savoir la zone Ubb. 

‐ La parcelle AC 160 restera probablement en Nds  

Zonage 

M16 Bretagne Vivante 
Antenne du Pays de 
Vannes-Auray 

Observations sur le rapport de présentation 
‐ La gestion des eaux pluviales : manque un exutoire au niveau de la digue-route. Aucune indication sur la 

qualité des eaux des exutoires, ni sur les débits actuels et prévisibles compte tenu de l’urbanisation 
envisagée par le PLU sur ce versant. La simulation hydraulique a été faite sur un retour de 10 ans, le 
changement climatique prévoit des épisodes plus forts 

‐ Risque d’inondation par remontée de nappe : argument supplémentaire pour la nécessité absolue d’un 
traitement qualitatif des exutoires d’eaux pluviales débouchant sur le marais vers le Golfe 

 
Eaux pluviales 
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‐ Etonnant que la lagune de la Saline ne soit pas mentionnée comme site potentiellement pollué. L’avenir 
logique et normal de la lagune est son retour à l’état naturel  

‐ Actualiser la carte p89 suite à la vente au conservatoire du littoral de terrains appartenant à Bretagne 
Vivante 

‐ Concernant le baccharis, il est important de rappeler les textes réglementaires qui s’imposent à ce jour 
(p121) 

‐ Les deux zones Ne devraient avoir un classement Nds. Le classement Ne de la lagune de la Saline n’est 
pas compatible avec un retour à l’état naturel du marais 

‐ Le règlement écrit ne précise pas ce qui autorisé et ce qui est interdit en zone Ne 
‐ Mettre un emplacement réservé dans la partie Est en partie boisée privative. 
‐ ER 8 dont l’objet est l’aménagement d’une voie verte, doit rester un parcours piétonnier. La largeur 

nécessaire pour une voie verte est incompatible avec l’environnement  
‐ Le STECAL La Saline  qui porte sur une zone naturelle et humide pose problème de par le stockage et 

l’entretien de bateaux à moteur, donc sources potentielles de  pollution 
‐ Il est surprenant que le boisement autour du marais ne fasse l’objet d’aucune protection à long terme. 

Cette considération est valable pour tous les sites boisés de la commune et en particulier l’ile Berder 

 
 
 
 
 
 
Zone Ne 
 
Règlement  
ER 
ER 8 
 
 
 
EBC 
 

M17 M. LE MOUROU  ‐ Souhaiterait que le PLU fasse plus état d’actions à mener en vue de la remise en état du littoral 
(nombreuses ruines sur le DPM, détournement de vocation de certains chantiers) 

Divers 

M18 M. COUDERC ‐ Maintien des EBC sur l’ile Berder  
‐ Suppression du zonage Ut qui permet une extension de 30% des bâtiments existants 
‐ Interdiction de logement dans la pêcherie 
‐ Classement de l’ile en Nds en autorisant que l’aménagement des bâtiments existants 
‐ Suppression du zonage Nip sur Gavrinis 
‐ Suppression des OAP de Trévras et de la route du Moulin qui sont contraires à la loi littoral 
‐ Sauvegardes des arbres en bordure de la petite route de Pen en Toul, à l’arrivée sur le marais et le 

classement en EBC de la couronne d’arbres autour de Pen en Toul 
‐ Suppression des extensions de campings et de l’implantation de mobil-homes dans la bande des 100 m 

EBC 
Zone Ut 
 
Espaces remarquables 
 
OAP 
Eléments du paysage, EBC 
 
Nl 

M19 Mme MALEFANT ‐ Opposition au projet d’extension du camping de Ker Eden pour installer des mobil-homes dans la bande 
des 100 m. Espérant que la mairie à l’instar du tribunal de Rennes fera preuve de discernement et de 
sagesse 

Nl + règlement 

M20 = L54 M. TISSIER ‐ Voir L54  

M21 SCI Chemin des 
Dames 

‐ Maintien de la dernière perspective de la mer depuis le bourg : souhaitent avoir la confirmation que la 
hauteur maximum des constructions ne dépassera pas les flèches rouges figurant sur les photos jointes 
afin que le cône de vue actuel soit préservé dans son intégralité  

Cône de vue 
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M22 M. Mme LE 
GUILLANT E 

‐ Rue de Berchis : souhaiteraient pouvoir réaliser en bord de route un portail et une clôture d’une hauteur 
supérieure à 1,50 m (1,80 m à 2,00 m) pour des questions d’intimité et de protection contre les nuisances 
sonores. 

Divers 

M23 = L47 
= L53 

M. BARON C ‐ Idem L47 et L53  

M24 Mme LE BOUTEILLER ‐ Surprise et inquiète d’apprendre le projet d’extension du camping de Ker Eden situé en lisière de la plage 
de Locmiquel. Le projet d’autoriser  la présence de 75% de mobil homes est inconcevable et un affront 
à la beauté de cet endroit. Le nouveau propriétaire a déjà construit de nouveaux bâtiments alors que la 
loi lui avait refusé cette autorisation 

Nl + règlement 

M25 M. REPAIN avocat, 
conseil de l’Union 
Bretonne de 
l’Hôtellerie de Plein 
Air 

‐ D’un point de vue strictement juridique, il n’est pas possible de faire une distinction entre les 
emplacements pour tentes et caravanes et les autres emplacements (notamment ceux occupés par les 
résidences mobiles de loisirs), si ce n’est ceux dédiés aux habitations légères de loisirs. Les dispositions 
du PLU tendant à limiter le nombre de résidences mobiles de loisirs (ou mobil-home) dans les terrains 
de camping en sont pas conformes aux dispositions du code de l’urbanisme à ce jour applicables.  

‐ La position de l’Etat, à savoir qu’il convient d’interdire dans le secteur Nl toute nouvelle implantation de 
bâtiment en raison du caractère des lieux, qualifiés de zone d’urbanisation diffuse, paraît trop rigide et 
va au-delà de l’esprit du législateur. Il n’apparaît donc pas nécessaire de modifier le projet de PLU sur ce 
point 

Règlement Nl 

M26 Mme HILARY S ‐ Classement en zone constructible des parcelles G72 et 73 qui jouxtent le hameau du Numer. Zonage 

M27 M. GOUZERH M ‐ Demande de modification du tracé de l’ER 29 en le portant à l’intérieur de la limite Est des parcelles 149 
et 154 

‐ Souscris au projet global concernant le secteur du Moulin : élargissement et amélioration du chemin de 
Pen en Toul, réalisation de l’assainissement collectif et raccordement d’installations vétustes dans 
l’intérêt majeur de la qualité de l’eau du golfe et de l’activité ostréicole, l’enfouissement des réseaux, la 
réalisation d’une urbanisation équilibrée en continuité du bourg, susceptible d’accueillir de nouvelles 
familles alors que 2 écoles ont été fermées et que le service public de la poste est menacé 

ER 29 

OBSERVATION ORALE 

O1 Groupe GIBOIRE ‐ La proposition de rédaction du règlement écrit de la zone Ut figurant dans l’avis de l’Etat est sujet à 
interprétation 

‐ Le projet sur l’ile Berder a été approuvé par l’architecte des bâtiments de France 
‐ Un plan simple de gestion a été réalisé à la demande des services de l’Etat 

Règlement Ut 
 
 
EBC 

O2 M. BERTIN ‐ Il semble que le dessin du zonage Nds défini par le PLU, notamment au niveau de la parcelle AC 128 
Chemin du Moulin, ne correspond pas à la limite des espaces remarquables figurant dans le porter à 
connaissance du Préfet.  

Espaces remarquables, zonage 
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OBSERVATION HORS DELAI  

M28 M. BERTIN J Le courrier électronique arrivé hors délai explicite l’observation orale formulée par M. Bertin lors de sa rencontre avec le commissaire enquêteur 
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